
Liberté « Liberté » Égalité » Fraternité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CHARENTE 

Préfecture 

Secrétariat Général 

Service de la Coordination des Politiques publiques 

et de l’Appui Territorial 

Bureau de l’Environnement 

Atrêté préfectoral 
autotisant l'exploitation (extension et modification) de la déchetterie sise Lieu dit Brébonzat 
sur la commune de l'Isle d’'Espagnac et exploitée par la Communauté d'Agglomération du 

Gtand Angoulême. 

Le Préfet du département de la Charente 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu le décret n° 2012-384 du 20 mars 2012 modifiant la nomenclatute des installations classées ; 

Vu la circulaire du 09 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques sanitaires 

des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu larrêté du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pout la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2715; 

Vu larrêté du 28 août 1984 autorisant la création d’une station de transit de résidus urbains, zone 

industrielle n°3, commune de l’Isle d’Espagnac ; 

Vu lacceptation du fonctionnement du site sous le bénéfice d’antériotité en date du 16 Juin 2011 ; 

Vu la demande présentée le 16 décembre 2016, complétée le 08 juin 2017 en vw d’obtenir l'autorisation 

d'exploiter une installation de collecte de déchets dangereux et non dangereux apportés par le 

producteut initial, pat la Communauté d'Agglomération du Grand Angoulême ; 

Vu l'absence de remarque du public et l'avis favotable du commissaire enquêteur lois de l'enquête 

publique ouverte du 15 novembre 2017 au 15 décembre 2017 ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R512- 

19 à R512-24 du code de l’environnement ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de VIsle d'Espagnac et de Gond- 

Pontouvre en date du 4 décembre 2017 et du 22 novembre 2017 ayant donné un avis favorable au 

projet ; 

Vu avis favorable émis par le SDIS en date du 20 septembre 2017 ;



Vu le tappott de recevabilité en date du 13 juillet 2017 de l’inspection des installations classées ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 23 mai 2018 de Pinspection des installations classées ; 

Vu l'avis du CODERST en date du 7 juin 2018 ; 

Vu Pabsence d'observation de l’exploitant consulté sur le projet d'arrêté, par lettre du 11 juin 2018; 

Considérant qu'aux termes de latticle L. 512-1 du Titre 1° du Livre V du Code de Penvironnement 
relatif aux installations classées pout la protection de Penvironnement, Pautorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie le projet d'arrêté préfectotal ; 

Considérant que parmi les intérêts visés à Particle L.511-1 du Code de Penvironnement, figurent 
notamment la salubrité publique, la protection de la nature et de l’environnement ; 

Considérant que le classement administratif des installations classées exploitées par la Communauté 
d'Agglomération du Grand Angoulême sur le territoire de la commune de PIsle d'Espagnac nécessite 
une régularisation aux vues des évolutions de Pactivité du site ainsi que la prescription de dispositions 

spécifiques ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de Pautorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - Portée de Pautorisation et conditions générales 

  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Atticle 1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Communauté d'Agglomération du Grand Angoulême, dont le siège social est situé 25, 

Boulevard Besson Bey 16023 Angoulême CEDEX, est autorisée, sous réserve des prescriptions du 

présent arrêté, à exploiter à ladresse du Lieu dit « Brébonzat» sur la commune de lIsle 

d’'Espagnac, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Auticle 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 28 août 1984 sont abrogées et remplacées par les 

prescriptions du présent arrêté. 

Atticle 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux auttes installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclatute, sont de nature pat leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation.  



Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées souinises à déclaration sont applicables aux installations classées 

soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 

régies pat le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - Nature des installations 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

45 Poids / Vol 
Rubrique | AE, Libellé de la rubrique (activité) Nature de Pinstallation| * °"®5 / 7OPHME 

DC, D autorisé 

  

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur! 

2110.12 A initial de ces déchets. Collecte de déchets dangereux. Déchetterie it 

Quantité de déchets susceptible d’être présente dans 

l'installation supérieure ou égale à 7t 
  

Installations de collecte de déchets apportés par le producteur 

2110-24 A initial de ces déchets. Collecte de déchets non dangereux. Déchetrerie 960 m° 

Volume de déchets susceptible d’être présent dans 

l'installation supétieut ou égal à 600 m° 
  

  Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 

dangereux de verte à l'exclusion des installations visées à la | Collecte des bennes de 
3 

tubtique 2710. vette des collectivités 304 m 
2715 D         Volume occupé par les déchets supérieur ou égal à 250 m° 
  

AS (Autorisation avec Setvitudes d'utilité publique), À (autotisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C (soumis au 
contrôle périodique prévu pat l'article L 512-11 du CE) 

Unités Surface/Volume/Poids autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le 

volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

Article 1.2.2. Situation de Pétablissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

Communes Lieux-dits Parcelles 

n° AB 205 

n° AB 226 
Isle dE - 16 Bréb t S1€ Spaghac tebonza n° AB 222 

n° AB 247       
  

Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

Article 1.2.3. Autres limites de Pautotisation 

Article 1.2.3,1 — La surface occupée 

La surface totale occupée par les installations, voies, aires de circulation et, plus généralement, la sutface 

concernée par les travaux de réhabilitation à la fin de Pexploitation est de 26522 tm.  



Article 1.2.3,2 - La nature et les quantités de déchets admis 

Les déchets suivants sont admis dans installation : 

- Déchets dangereux 
- les déchets d'équipements électriques et électroniques ; 

- les déchets spécifiques dangereux (solvants, peintures, piles, lampes et tubes néons, filtres 

divers, huiles moteurs, radios médicales...) 

- Déchets non dangereux 

- Métaux 

- Papiers, cartons 
- Tout venants et gravats 

- Textiles 

- Plitre 

- Vette 

- Bois tout venants 

- Polystyrène 
- Déchets verts 

Les déchets peuvent être admis sans dépasser Les quantités de stockage suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

NATURE DU DÉCHET QUANTITÉS ANNUELLES QUANTITÉS MAXIMALES 

STOCKÉES 

NON DANGEREUX 

Métaux 235t/an 2 bennes de 30 m° 

Papiers, cartons 174t/an 2 bennes de 30 m° et 4 colonnes 

enterrées de 4 n° 

Tout venant et gravats 4279t/an Tout venant : 6 bennes de 30 m° 
Gravats : 8 bennes de 10 m° 

Textiles 46,2t/an 2 conteneurs de 10 n° 

Plâtre 150 t/an 2 bennes de 5 n° 

Verre 23t/an 4 colonnes enterrées de 4 m° et 12 
bennes de 24 m* 

Bois tout venant 1028t/an 4 bennes de 30 m° 

Polystyrène 8t/an 2 bennes de 30 m° 

Déchets verts 2715t/an 6 bennes de 30 m° 
  

Sous total : 8 658,2t/an 
  

DANGEREUX 
  

DEEE 278t/an Local DEEE de 30 m° 
  

Déchets spécifiques dangereux 

(solvants, peintures, piles, lampes 
et tubes néons, filtres divers, huiles 
moteurs, radios médicales.) 

70t/an DMS : 2 boxs de 30 m° 
Huiles végétales : 5 futs de 1501 

Huiles minérales : 1 cuve de 3 m° 
Batteries : Box de 1 m° 
Radios médicales : 1 caisse de 50 | 

      Sous total : 348 t / an   
  

   



Atticle 1.2.4. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant Pensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

- 16 quais classiques de réception ; 

- { quai spécifique pour la collecte des huiles minérales avec un abri en haut et une cuve de 1 500 litres 

en quai bas ; 

- 8 colonnes enterrées (verre et papiets) ; 

- 2 colonnes aériennes (textiles) ; 

- 1 local DMS (piles, résidus de peintures, de solvants...) ; 

- 1 bâtiment d’accueil. 

CHAPITRE 1.3 - Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Article 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, 

des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Âuticle 1.3.2. Travaux 

Tout travaux pouvant potter atteinte à l’avifaune devront être effectués en dehors des périodes de 

nidification, a minima en dehors des mois de mats à juillet inclus. 

CHAPITRE 1.4 - Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Article 1.4.1, Durée de l'autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a ; ; 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue 

pendant plus de deux années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 - Modifications et cessation d’activité 

Auticle L.5.4 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeut aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autotisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.5.2. Mise à jour des études d’impact et de danger 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 

que prévue à Particle R181-46 du code de Flenvironnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée pat un organisme extérieur expert dont le 

choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 

Pexploitant.  



Article 1.5.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leut enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantit leut mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 

Aticle 1.5.4, Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sut un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent 

atrêté nécessite une nouvelle demande d'autotisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

Atticle 1.5.5. Changement d’exploitant 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à 

l'article L 516-1 du code de l'environnement, la demande d'autotisation de changement 

d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents 
établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses 

gatanties financières si elles sont nécessaires. 

Article 1.5.6. Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 

six mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pout les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son envitonnetment.. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse potter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
les usages prévus au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 - Réglementation 

Article 1.6.1. Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueut, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

  

  

  

  

Dates Textes 

23/01/1997 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des btuits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions 

02/02/98 de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autotisation 

30/06/2005 Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contte la pollution des milieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses 
  
07/07/2005 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du déctet n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets     
  

   



  

dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  

Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à lévaluation et à la prise en compte de la probabilité 

29/09/2005 d’occurrence, de la cinétique, de Pintensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/2005 

  

  

Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des 

  

  

  

31/01/2008 transferts de polluants et des déchets 

15/10/10 Arrêté du 15 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2715 

04/10/2010 Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autotisation 

29/02/2012 Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et     R. 541-46 du code de l'environnement 
  

Article 1.6.2. Respect des autres réglementations et législations 

Les dispositions de cet atrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code miniet, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 

pression, des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autotisation ne vaut pas permis de construire. 

  

 



  

TITRE 2 - Gestion de Pétablissement 

  

CHAPITRE 2.1 - AMÉNAGEMENT DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.4. Objectifs généraux 

Les aires de réception et de stockage des déchets doivent être nettement délimitées, séparées et 

clairement signalées. Leut dimensionnement est adapté aux conditions d’apport et d'évacuation de 

façon à éviter tout dépôt, même temporaire, en dehots de ces aires. 

Les surfaces de contact avec les déchets doivent pouvoir résister à Pabrasion et être suffisamment lisses 
pout éviter l’accrochage des matières. 

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des 
déchets doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux pluviales, les 
produits répandus accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. Les eaux recueillies 
sont traitées conformément aux prescriptions du Titre 4. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

-  limitet la consomimation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le dévetsement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pout la santé, la sécurité, la salubrité 

publique, pout l'agticultute, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, 

pour Putilisation tationnelle de Pénergie ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour Pensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en pétiodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’artêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nomimément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans installation. 

Une procédure d'urgence doit être établie et faire l’objet d’une consigne d’exploitation écrite en 
cas d'identification de déchets non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir 

linformation du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vets ledit producteur ou 

Pexpédition vers un centre de traitement automatisé, et l’information de Pinspection des 

installations classées.  



CHAPTTRE 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assuret la protection de l'environnement tels que manches de 

filtte, produits de neutralisation, liquides inhibiteuts, produits absotbants… 

CHAPITRE 2.3 - Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sut les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie 

font l’objet d’un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

Les alignements d’arbtes et de haies sont conservés même lots de travaux et une haie est plantée 

en continuité de celle existante, au sud de la parcelle 19. Des arbres isolés ou en regroupement 

sont également plantés. 

Article 2.3.3. Conditions générales d’exploitation 

L'établissement est efficacement entouré, sut la totalité de sa périphérie, par une clôture. Un 

portail fermant à clé interdit Paccès du site en dehors des heures d'ouverture. 

L'accès au site doit pouvoir faire Pobjet d’un contrôle visuel permanent. Les abords de l'installation, 

placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, 
poussières, envols..). 

Des voies de circulation sont aménagées à partit de l'entrée jusqu'aux postes de réception ou 

d'enlèvement. Elles sont étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules 

appelés à y circuler. Elles sont constituées d’un sol revêtu suffisamment résistant et n’enttaînant pas 

envol de poussières. 

Un panneau placé à proximité de l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de 
circulation à lintétieut de l'établissement. 

CHAPITRE 2.4 - Danger ou nuisances non prévenue 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent atrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - Incidents ou accidents 

Aïtticle 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.  



Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6- Récapitulatif des documents tenus à la disposition de 

l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jou, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soutmises à 

déclaration non couvertes pat un atrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de Penvironnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de linspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant transmet à Pinspection les documents suivants : 

- les résultats des analyses d’eau en sortie du bassin de récupération des eaux pluviales, 

- les résultats des contrôles des niveaux sonores, 

- la déclaration annuelle des émissions polluantes sur le site de télédéciaration GEREP, 

- la notification de la mise à Parrêt définitif 6 mois avant la date de cessation 

d'activité. 

  

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 
  

CHAPITRE 3.1 - Conception des installations 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à Patmosphère, y compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques. 

Sauf autotisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un 

moyen de respecter les valeuts limites.  



Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimutn les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être 

privilégiés pou l'épuration des effluents. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assutet la protection de l'envitonnement tels que des produits 

de neutralisation. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

Pexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

attétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations compottent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pout travaux de modification ou d’entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollution accidentelle 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une sutptession interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. Les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air 
non confotme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un 

registre. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Atticle 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sottant de Pinstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.  



Article 3,1.5. Émissions diffuses et envols de poussières 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesute du possible dans des espaces fermés. 

À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction 
(implantation en fonction du vent...) que de Pexploitation sont mises en œuvre. 

Pour les stockages à Pair libre, il sera nécessaire de prévoit un dispositif pout limiter les envols par 

temps sec. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspitation sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respectet les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleuts la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les touts de séchage, les dépoussiéreuts.…). 

 



  

TITRE 4 - Protection des ressources en eau et des milieux aquatiques 

  

L’implantation et le fonctionnement de linstallation est compatible avec les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. File respecte les 

dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement 
et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de Finstallation permettent de limiter là consommation d'eau et les flux 

polluants. 

CHAPITRE 4.1 - Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.4 Origine des approvisionnements en eau 

L'origine de la ressource en eau est le réseau public. 

Article 4.1.2, Protection des eaux d’alimentation 

Un ou plusieuts téservoits de coupute ou bacs de disconnexion ou tout autte équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et 
pout éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 
milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 - Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à Particle 4.3.1 ou non 
conforme aux dispositions du chapitte 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jout, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes soïtes (vannes, compteuts..….), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au tmilieu).  



Article 4.2.3. Entretien et sutveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteties accessibles sont repétrées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de Pétablissement 

sont aériennes. 

Article 4.2.4, Protection des réseaux intetnes à établissement 

Les effluents aqueux tejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3- Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs 

caractéristiques de rejet au milieu 

Atticle 4.3,1, Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux pluviales, y compris celles susceptibles d’être polluées, 

- les eaux domestiques : eau des sanitaires et lavabos. 

Atticle 4.3.2. Collecte des effluents 

Les eaux pluviales du site sont collectées comime suit : 
- Pour la zone logistique, les eaux pluviales sont infiltrées dans un bassin de 192 m° après 
traitement par un décanteur particulaire. 
- Pout la zone d’extension, les eaux pluviales sont collectées pat des regards et caniveaux et 
dirigées vers le réseau d’évacuation des eaux pluviales de la ZI géré par la Communauté 
d'Agglomération du Grand Angoulême. Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de 
nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).  



  

Aïticle 4.3.4, Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le 
milieu récepteur codifié 
par le présent arrêté 

N°1 N°2 N°3 

  

Nature des effluents Eaux pluviales Eaux pluviales Eaux domestiques 
  

Exutoire du rejet 
Réseau d'eaux pluviales de 

ja ZI 
Bassin étanche de 347 m° Réseaux d’eaux usées 

  

Traitement avant rejet Aucun Décanteur particulaire Aucun 

  
Réseau eaux pluviales de la 

ZI se déversant dans un 

bassin étanche de 900 m° 

Bassin d'infiltration et trop 

plein rejeté dans le fossé de 

    
Milieu naturel récepteur ou , 5 

. : , ’ Réseau d'assainissement 
Station de  traitement}avant traitement par un|la RD 1000 sous réserve collectif de la ZI 

collective débourbeur/déshuileur  etid’autorisation du Conseil 
infiltration. Départemental 

Conditions de raccordement | Autorisation / Autorisation     
  

Article 4.3.5. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Atticle 4.3.5.1. Conception 

Rejets dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 

collectivité à laquelle appartient le réseau public et ouvrage de traitement collectif, en application 

de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par 

lexploitant au Préfet. 

Article 4.3.5.2. Amén: agement 

4.3.,5.2.1 - Aménagetnent des points de prélèvements 

Sur Pouviage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points 

de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'otganismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 

aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

  

  

 



4.3.5.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (sectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 

l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeuïs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température < 30 °C 

- PH comptis entre 5,5 et 8,5. 

Article 4.3.7, Valeuts limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.3.8. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront 

être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.9, Valeurs Limite d'Émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (C£. repérage du rejet au paragraphe 4.3.4.) 

  

  

  

  

  

  

    Fe, AL )   

Paramètre Concentrations instantanées maximales (mg/l) 

pH Compris entre 5,5 et 8,5 

Matières en suspension 100 mg/l 

DCO 300 mg/l 

DBO: 100 mg/l 

Hydtocatbutes totaux 5 mg/l 

Métaux totaux (Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, 15 mg/l 

  
   



  

TITRE 5 - Déchets produits 
  

CHAPITRE 5.1 - Principes de gestion 

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pout assuter une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
en limiter la production. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autotisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets dangereux sont définis pat Particle R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
lPenvironnement. Dans l'attente de leur ramassage par des opérateurs agréés (ramasseuts ou exploitants 
d'installations d'élimination), elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux 

ou contaminé pat des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du 
code de l'environnement. 

Les piles et accumulateuts usagés sont pérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du 

code de Penvironnement. 

Le site n’est pas agrée pour le regroupement de pneumatiques. Ces déchets sont interdits sur le site. 
Les pneumatiques usagés récupérés occasionnellement lors de dépôts d'usagers sont gérés 
conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de l’environnement ; ils 
sont femis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou 
pour ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leut otientation dans une filière adaptée, le 
sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 
eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeuts) pour 
les populations avoisinantes et environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météotiques souillées. 

   



Article 5.1.4, Déchets gérés à lextérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à gatantir les intérêts visés à Particle 
L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’envitonnement. 

If s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sotte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

À lPexception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans Penceinte de 

Pétablissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 
des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matiètes ou 

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 

minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 

des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 

Particle R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont 
tenus à la disposition de Pinspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 
541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au 

négoce et au couttage de déchets. La liste mise à jour des transpotteuis utilisés pat l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L’impottation où l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après 
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

 



  

TITRE 6 - Prévention des nuisances sonores 

  

CHAPITRE 6.1 - Dispositions générales 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’otigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V titte I du Code de l'Environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée 6 mois au maximum après la mise en 

setvice de Pinstallation. Les mesutes sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 

23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées pat un otganisme qualifié dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une dermi-heute au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de exploitant par un otganisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si Pinstallation fait Pobjet de plaintes ou en cas de 

modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 

émergence réglementée. En dehots de ces conditions, cette mesute doit être effectuée tous les 3 

ans. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

lintérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à 

Pexception des matériels destinés à être utilisés à Pextérieur des bâtiments visés par Parrêté du 18 

mars 2002 modifié, mis sut le matché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

Article 6.1.3. Appateils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

.…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - Niveaux acoustiques 

Âtticle 6.2.1. Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs adimissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

réglementée.  



  

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 
Pétablissement) 

Émergence admissible pour 
la période allant de 7 h à 22 h, 
sauf dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la 
période allant de 22hà7h, 
ainsi que les dimanches et 

jouts fériés   

Supérieur à 45 dB(A)     5 dB(4) 3 dB(À)     

Article 6.2.2. Niveaux limite de bruit en limite d'exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

admissible       

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES 

Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonote limite 70 4B(A) 60 dB(A)     

Les installations ne doivent pas être à l’origine d’une émergence supérieure aux valeuts admissibles 
fixées dans le tableau figurant à Particle 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

  

 



  

TTTRE 7 - Prévention des risques technologiques 
  

CHAPITRE 7.1 - Généralités 

Article 7.1.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractétistiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sut les 
intérêts mentionnés à Particle L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à 

l'article 5.1.3 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. 

Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Article 7.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus proptes et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté 
aux risques présentés pat les produits et poussières. 

Article 7.1.4, Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire Paccès à toute personne non 

autotisée. L'exploitant prend les mesures nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la 

connaissance permanente des personnes présentes dans létablissement. Une surveillance est 

assutée en permanence. 

Article 7.1.5. Circulation dans Pétablissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

apptoptiée. 

Atticle 7.1.6. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 

procédures mentionnées dans l’étude de dangers. 

   



CHAPITRE 7.2 - Dispositions constructives 

Article 7.2.1. Comportement au feu et stockage 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s’opposet à la propagation d’un incendie. 

Le local à risque incendie est le bâtiment de stockage DMS consitué de deux boxs fermés et aérés 
de 6m x 3m. Il présente les caractéristiques de téaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : les murs des façades sud, ouest et est sont en béton respectant la norme RET 120 afin 

d'empêcher le flux thermique d’atteindre d’autres stockages en cas d'incendie. 

Aucun stockage de déchets ou de produits combustibles n’est autorisé en façade nord du local 
DMS sur une distance de 10 m. 

Article 7.2.2, Intervention des services de secouts 

Atticle 7.2.2.1 — Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pout permettre à tout moment l'intervention 
des services d’incendie et de secours. 

Âu sens du présent arrêté, on entend par «accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 

desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des 

engins de secouts et leur mise en œuvte. 
Les véhicules dont la présence est liée à Pexploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 

gêne pour Paccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
Pinstallation, même en dehots des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.2.2 - Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pouf la circulation sur le périmètre de installation 
et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou païtie de cette 
installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
- la latgeut utile est au tminimum de 3 mètres, 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 
mètres est maintenu et une sut-latgeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

- la voie résiste à la force portante calculée pouf un véhicule de 160 KN avec un maximun de 

90 KN ou 10 t pat essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette 

voie, 

- en cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur 

lintépralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 
derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres 

et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité.  



Article 7.2.2,3 - Déplacement des engins de secours à Pintérieut du site 

Pour permettre le croisement des engins de secouts, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 

mètres linéaires dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont 

les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

- longueur minimale de 10 mètres, 

= présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force pottante et de hauteur libre que la 

voie « engins ». 

Article 7.2.2.4 - Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 

deux côtés opposés de l'installation pat un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Article 7.2.3. Désenfumage 

Les locaux à risque incendie sont équipés en pattie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées 

et de chaleut (DENFC), confotmes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant 

l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dépagés en cas 

d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle {ou auto-commande). 
La surface utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du 

local. 

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartit de manière optimale, un DENFC de 

superficie utile comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m? de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone 
de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 

conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, 

cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvtants en façade, soit pat des bouches raccordées à 
des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur Pextérieur. 

Article 7.2.4, Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pout chaque local, comme prévu à Patticle 7.1.1, 
- d'extincteuts portables répartis à l'intérieur de linstallation lorsqu'elle est couverte, sur les 

aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles, 

- de 2 poteaux incendie de 60 m°/h chacun.  



Les agents d'extinction sont appropriés aux tisques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de linstallation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 

périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément 

aux référentiels en vigueur. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubtes et de collecte d'effluents pollués 

ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 

qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet 

d'examens périodiques approptiés permettant de s'assurer de leur bon état. Les différentes 

tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 - Dispositifs de prévention des accidents 

Article 7.3.1. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 

modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux 

dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre IT du livre IT de la quatrième partie du code du 

travail relatives à la vérification des installations électtiques soit au minimum une fois par an. Lots de ce 

contrôle, le rapport mentionnera très explicitement les défectuosités relevées et l’exploitant 

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 

applicables. 

La mise à la terre est effectuée en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d’origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

 



Article 7.3.2. Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 

prévenir la formation d’atmosphète explosive ou toxique. 

Article 7.3.3. Systèmes de détection et extinction automatique 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les 

dispositions de Particle 7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire 
dispose d’un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec 
leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à maintenir leut efficacité dans 
le temps. 

CHAPITRE 7.4 - Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 7.4.1, Rétention et confinement 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 

est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pout les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obtutation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, 

sauf impossibilité technique justifiée pat l’exploitant. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

tétention. 

Le stockage des liquides inflamimables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les tétentions des stockages à Pair libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

Le sol des aies et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pou l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement toutier et fertoviaire sont étanches et reliées à des 
tétentions dimensionnées selon les mêmes règles.  



Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 

pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées de façon à prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau où du 

milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à linstallation. 

Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Sur le site, en cas de sinistre pour la partie logistique, les eaux d’extinctions seront confinées à minima 

dans le bassin étanche de 347 m° puis pompées et évacuées en tant que déchets. Pour l’extension, les 

eaux d’extinctions seront confinées à minima dans le bassin étanche de la Zone industrielle de 900 m° 

puis potnpées et évacuées en tant que déchets. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 

spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de 

justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance tigoutreuse de ces dispositifs. Des tests 

réguliers sont pat ailleuts menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 

confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif 

automatique d’obturation pout assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y 

sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé en prenant en compte : 

- le volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, 

- le volume de produit libéré par cet incendie ; 

- le volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

lPouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures 

et moyens mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et 

tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, 

compte rendu des opérations de maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, 

conduits d'évacuations divets..….). 

CHAPITRE 7.5 Dispositions d'exploitation 

Article 7.5.1. Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieuts personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvte en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas laccès libre aux installations, elles sont 

contrôlées lors de leur passage par le personnel de la déchetterie. Aucun accès n’est autorisé en 

dehors des heutes d'ouverture du site. 

Article 7.5.2. Travaux 

Dans les locaux recensés à risque, notamment le bâtiment de stockage DMS, les travaux de réparation 
ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » (pour 
une intetvention sans flamme et sans soutce de chaleut) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour  



une intervention avec soutce de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière sont 
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le 

«permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés pat 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 

d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 7.5.3. Vérifications périodiques et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécutité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, 

pottes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de 
chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un tegistre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.5.4, Consignes d’exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 

modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de 

fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

- l'obligation du “permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamiment les précautions à 

prendre pour Pemploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite suf un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 
Particle 7.44, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 
- Pobligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

  

TITRE 8 - Conditions particulières applicables à certaines installations de l'établissement 
  

   



CHAPITRE 8.1 - Dispositions particulières applicables 

Article 8.1.1. Conditionnement 

Le local de stockage sert exclusivement à entreposer les déchets dangereux. Il est également organisé en 

classes de déchets de natutes distinctes, facilement identifiables. Les conteneurs servant à recueillir les 

déchets dangereux ne sont pas superposés (mais peuvent être positionnés sur différents niveaux 

d'étagères ou de rayonnages). 

Les déchets dangereux inflammables sont renfermés dans des récipients qui peuvent être soit des 

bidons soit des fûts soit des caisses étanches. 

Ces récipients sont fermés. Ils doivent potter, en caractères lisibles, la dénomination du liquide 

renfermé. Ils sont étanches, construits selon les règles de lart et doivent présenter une résistance 

suffisante aux chocs accidentels. 

Des panneaux informant des risques encourus, précisant les équipements de protection individuels à 

utiliser et rappelant les consignes à mettre en œuvre en cas de problème, sont clairement affichés à 

lentrée du local de stockage ainsi qu'un panneau interdisant Paccès au public et un rappelant 

Pinterdiction de fumer. 

Un plan du local de stockage des déchets dangereux avec l'emplacement des différents conteneurs 

est établi et tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. À tout moment, Pexploitant 

doit pouvoir informer les services d'incendie et de secours de la natute des déchets contenus dans 

le local de stockage. 

Article 8.1.2. Nature des opérations autorisées 

Pour les déchets dangereux liquides ou pâteux, seul le stockage est autorisé ; le mélange, le 

transvasement, le déconditionnement et le traitement de ces produits sont interdits. 

Les déchets dangereux liquides ou pâteux en petits conditionnement peuvent faire Pobjet d’un 

regroupement s’il n’y a pas de modification du conditionnement d’origine. 

Le regroupement et le reconditionnement, sans pré-traitement, de déchets dangereux solides est 

autorisé pour les produits suivants : 

  

CODE DENOMINATION 

Déchets de tonet d’imptession contenant des substances dangereuses provenant de la fabrication, 

de la formulation, de la distribution et de l’utilisation d’enctes d'impression 

  

08 03 17 

  

12 01 16 | Déchets de gtenaillage, contenant des substances dangereuses 
  

Emballages et déchets d’emballages contenant des résidus de substances dangereuses ou 
15 0110 contaminés par de tels résidus 
  

Absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleuts), chiffons 
15 02 02 |d’essuyage et vêtements de protection non spécifiés ailleurs et contaminés pat des substances 

dangereuses 
  

16 01 07 | Filtres à huile       
   



  

16 05 04 | Gaz en técipients à pression (y compris les halons) contenant des substances dangereuses 
  

16 06 02 | Accumulateur Ni-Cd non décrits ailleurs dans la liste 
  

16 06 03 |Piles contenant du mercure non décrits ailleurs dans la liste 
  

20 01 21 | Tubes fluorescents et auttes déchets contenant du mercure 
  

Piles et accumulateuts visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03 et piles et 
20 01 33 ” : 

accumulateuts non triés contenant ces piles 

  

Équipements électriques et électroniques mis au tebut contenant des composants dangereux 

20 0135 autres que ceux visés aux tubriques 20 01 21 et 20 01 23       
  

Un déchet dangereux liquide ou pâteux ne doit pas être entreposé plus de 90 jours sur le site. Le stock 

total de déchets dangereux doit être inférieur à tout moment aux quantités réceptionnées au couts des 2 

mois précédents. 

Article 8.1.3, Traçabilité 

Âtticle 8.1.3.1 — Botdereaux 

L'exploitant doit respecter les presctiptions du décret du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 

traitement des déchets. En particulier, chaque lot de déchets quittant le site doit être accompagné d’un 

bordereau de suivi de déchets dangereux (BSDD) conforme au modèle fixé par Parrêté du 29 juillet 

2005. Si le lot n’est pas constitué de déchets dangereux, il conviendta de le mentionner dans le cerfa à 

lemplacement indiqué. 

Aïticle 8.1.3.2 — Registres 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de lexpédition des déchets dangereux et non 

dangereux. 

Ces registres contiennent les informations suivantes : 

- la désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe TT du décret du 18 avril 2002, 

- le tonnage des déchets, 

- le numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets, 

- le nom, adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro siren et son numéro de 

récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998, 

- la désignation du ou des modes de traitement ou de la ou des transformations et leux(s) 

code(s) selon les annexes I et I de la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008, 

- la date de reconditionnement, de la transfottmation ou du traitement des déchets, 

- s’il s’agit d’une mise en décharge, l'identification de l’alvéole où les déchets sont stockés, 

- le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge du ou des déchets. 

Les informations contenues dans ces registres permettent d’assurer la traçabilité des déchets sortants. 

Ces registres sont conservés pendant au moins 5 ans et sont tenus à la disposition de l’inspecteur 

des installations classées.  



Article 8.1.4. Réception des déchets 

À Pexclusion des huiles, des lampes, des cartouches d’encre, des déchets d’équipements électriques et 

électroniques et des piles, les déchets dangeteux sont réceptionnés uniquement par le personnel habilité 

pat l'exploitant ou son représentant, qui est chargé de les entreposer dans un local dédié au stockage en 

tenant compte de la compatibilité et de la nature des déchets. Ils ne doivent, en aucun cas, être stockés 

à même le sol. 

Les modalités et la nature des apports doivent faire l’objet d’une surveillance par des moyens 

proportionnés aux risques et à la taille de linstallation. Dans tous les cas, les locaux de déchets 

dangereux doivent être rendus inaccessibles au public (à Pexception des bacs de récupération d’huiles, 

des lampes, des cartouches d’encte, des déchets d'équipements électriques et électroniques et des piles). 

Les réceptacles des déchets dangereux doivent compoïter, un système d'identification du caractère de 

danger présenté par le déchet stocké. 

Les récipients ayant servi à l'apport pat le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur les aires de 

dépôt et de stockage. L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneuts en vue d'assurer 

un stockage cotrect de ces récipients. Tout transvasement, déconditionnement ou traitement de déchets 

dangereux est interdit, excepté le transvasement des huiles, des piles et des déchets d'équipements 

électriques (à l'exclusion des lampes qui ne peuvent être transvasées). Tout emballage qui fuit est placé 

dans un autre emballage approptié. Un stock suffisant d’emballages appropriés pour les emballages 

fuyatds est conservé sur le site. 

Le dégazage est interdit. Des dispositions sont prises pour empêcher le rejet à atmosphère des 

gaz dangereux et notamiment des fluides frigorigènes halogénés, contenus dans Les déchets, y 

comptis de façon accidentelle lors de manipulations. 

 



  

TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

  

CHAPITRE 9.1 - Programme d’auto-sutveillance 

Article 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto-sutveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur Penvironnement, 

lexploitant définit et met en œuvte sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d’auto-sutveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature 

et la fréquence de cette surveillance pout tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 
L'exploitant décrit, dans un document tenu à la disposition de Pinspection des installations classées, les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 

de transmission à linspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur lenvironnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto 

sutveillance. 

CHAPITRE 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l’auto-sutveillance 

Article 9.2.1, Surveillance des rejets d’eaux pluviales 

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre : 

  

Eaux pluviales issues du rejet N° 1 (cf 4.3.4.) 
  

Paramètre Type de suivi Périodicité de la mesute 
  

ph Mesure réalisée par un ofganisme extérieur 
acctédité ou agréé pour les paramètres 

considérés par le ministère de 

  

Matières En Suspension 
  

  

  

  

DCO Fenvironnement sur un échantillon Une fois par an après un 

DBO5 représentatif du fonctionnement de événement . né vent 

Pinstallation et constitué, soit par un P q 

Hydrocaïbures totaux ptélèvement continu d’une demi-heure 

Métaux totaux soit pat au moins deux prélèvements       instantanées espacés d’une demi-heute   
  

Atticle 9.2.2, Surveillance des déchets 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 

des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. L'exploitant 

utilisera, pour ses déclarations, la codification réglementaire en vigueur. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au 

moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes.  



L'exploitant déclare chaque année au ministre en chatge des installations classées les déchets 

dangereux et non dangereux conformément à l’atrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre 
et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

Aïticle 9.2.3. Surveillance des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée 6 mois au maximum après la mise en 

service de l'installation puis tous les 3 ans. Les mesutes, périodiques, sont effectuées selon la méthode 

définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées pat un organisme qualifié 

dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure 

au moins. 

Une mesure des émissions sonotes est effectuée aux frais de Pexploitant par un organisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si linstallation fait Pobjet de plaintes ou en cas de 

modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 

émergence réglementée. 

CHAPITRE 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats de lPauto- 

surveillance 

Aticle 9.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto-sutveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto 
sutveillance, les analyse et Les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pout l’environnement ou d’écart 

pat fappott au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur lPenvironnement. 

Article 9.3.2, Analyse et transmission des résultats de la surveillance des rejets des eaux pluviales 

Les résultats des mesures réalisées en application de Particle 9.2.1 sont transmis à l’inspection des 

installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions 

éventuelles d'amélioration. 

Article 9.3.3, Transmission des résultats de lauto-surveillance des déchets 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets 

dangereux et non dangereux. Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.2 doivent être conservés au 
moins 5 ans. 

Article 9.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonotes 

Les résultats des mesures réalisées en application de Particle 9.2.3 sont transmis au préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaites et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques 

Article 9.4.1. Bilan environnemental annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sus 

lannée précédente et comportant : 
* Les quantités éliminées, ainsi que l’état des stocks de chacune des catégoties de déchets 
définies dans le tableau de l’article 1.2.3.2 du présent arrêté ;  



* La synthèse des résultats des mesures réalisées avec les commentaires et propositions 

éventuelles d'amélioration ; 

* Le récapitulatif des travaux, des moyens mis en œuvte et de toute disposition prise afin 

d'améliorer l’impact environnemental du site et de ses activités (économie d’eau, 

intégration). 

Aïticle 9.4.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
compottant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année 
écoulée. Le rappoït de l'exploitant est également adressé à la comtmission de suivi des sites. 

  

TITRE 10 - Délais et voies de recours-Publicité-Exécution 

  

CHAPITRE 10.1 - Délais et voies de recours 

Conformément à Particle L.181-7 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à 
un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée auprès du Tribunal Adiministratif de 

Poitiers dans les délais prévus à Particle R.181-50 du même code : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée : 

2° Pat les tiets intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pout les intérêts mentionnés 
à Particle L.181-3, dans un délais de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie prévu au 2° de l’article R.181-44 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de ia décision. 

 



CHAPITRE 10.2 Publicité 

Conformément aux dispositions de latticle R.512.39 du code de Penvironnement, un extrait du 

présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et 

mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de l'Isle d’Espagnac 
pendant une durée minimum d’un mois. Le même extrait est publié sut le site internet de la 
préfecture qui a délivté Pacte pour une durée identique. 

Le maire de Plsle d’'Espagnac fera connaître par procès verbal, adtessé à la préfecture de la 

Charente l’accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site d'exploitation à la 

diligence de la Communauté d'Agglomération du Grand Angoulême. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté, à savoir 

Gond-Pontouvre et Ruelle-sur-Touvte. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 10.3 Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires de la Charente, la 

directrice régionale de Penvironnement, de l'aménagement et du logement, le directeur de l'agence 

régionale de santé, le directeur du service départemental d'incendie et de secours et l'inspection 

des installations classées pour la protection de Penvironnement sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de lPexécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au maire de Plsle- 

d’'Espagnac et au président de la COMAGA. 

Angoulême, le LA JUIL. 28 

Le Préfet, 

Pierre N ÉANE 

 


